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Franck Duclos, nommé Directeur Délégué aux Politiques Sociales à la CCMSA

Bagnolet, 18 juin 2012

Depuis le 15 juin 2012, Franck Duclos est Directeur délégué aux Politiques sociales de la CC
MSA.

  

Agé de 40 ans, Franck Duclos a fait une partie de sa carrière à la Cnamts. Depuis 2011,
conseiller auprès
de son 
directeur
général, il 
était
chargé des relations avec le ministère de la santé sur le
pilotage des ARS, des relations avec la Délégation nationale de lutte
contre les fraudes et de projets stratégiques, dont la sécurisation de la
maintenance éditoriale d'Ameli.fr. Il était auparavant directeur adjoint
et directeur administratif et financier du groupe Ugecam (220 établissements
de santé de l'assurance maladie).

  

Franck Duclos a été, entre 2004 à 2005, conseiller pour les affaires budgétaires au cabinet du
ministre de la Santé. 

  

Auparavant,  de 2000 à 2004,  il avait mené différentes missions à la Direction du  budget du
ministère des finances dont la préparation de la réforme des  retraites.

  

Franck Duclos est diplômé de l'Ecole Polytechnique et de l'Ecole nationale supérieure de
techniques avancées (ENSTA).
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La MSA est le deuxième régime de protection sociale en France avec près de 28 milliards de
prestations versées pour 5,6 millions de bénéficiaire
s. 

  

Elle  gère la protection sociale de façon globale, de la santé à la famille,  en passant par la
retraite et le recouvrement. Elle prend également en  charge la médecine du travail et la
prévention des risques  professionnels, et mène des actions à caractère sanitaire et social en 
complément de la couverture légale.

  

La  MSA couvre l'ensemble de la population agricole et des ayants droit :  non-salariés
(exploitants, employeurs de main-d'oeuvre) et salariés  (d'exploitation, d'entreprises
coopératives agricoles et d'organismes  professionnels agricoles).
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